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Lapetite révolution juridique
du «GrandParis»
Après l'adoption du tracé
du «supermétro», la loidu
3 juin 2010entre dans sa
deuxième phase, la plus
importante, s'agissant d'un texte
d'aménagement de dimension
nationale. Au cœur du dispositif:
les contrats de développement
territorial en cours d'élaboration.

RENAUD COURVES, avocatau BarreaudeParis

La loi du 3 juin 2010a instauré un nouvel
outil contractualisé: le contrat de
développement territorial (CDT).Les

communes et les établissements publics de
coopération intercommunale (EPCI)ont été
sollicités par le préfet d'Ile-de-France et à ce
jour, 17de ces contrats sont en cours d'élabo
ration. L'enquêtepublique environnementale
d'un mois (L.123-7C.Env.),à laquelle vont
être soumis les CDT,doit s'ouvrir dans les
18mois àcompter de la publication du décret
portant approbation du schéma d'ensemble
arrêté le 26mai dernier. Cedécret, attendu
pour juillet, n'est pas encore paru au mo
ment où nous mettons sous presse (mais le
délai a déjà commencé à courir àcompter du
3 juin 2010pour les communes du plateau de
Saclay).La loi se contentant de fixer une date
limite, les premiers CDTseront signés dès
2012.Le décret du 24juin dernier (publiéen ca
hier«Textesofficiels»decenuméro)instaure des
comités de pilotage pour élaborer le contenu
des CDT.Ceux-ciinnovent sur trois points:

m
Lepartage du droitde
préemptionet d'expropriation

dans les zones d'aménagement
différé(ZAD)
Instituées par une loi du 26juillet 1962,
pour l'installation des villes nouvelles de la
banlieue parisienne, les ZADpermettaient à
l'Etat de se réserver seul le droit de préemp
tion au détriment des communes. L'innova
tion du «Grand Paris» consiste à lier le CDT
et la création des ZADavec avis favorable de
la commune en lui conférant un droit de pré-

UncontratM

territorial
nem limiterapas

emption, à titre subsidiaire, sur l'ensemble
du territoire défini. Le droit de préemption
est donc partagé puisqu'il est également
ouvert à l'Etat ou à la Société du Grand Paris.
Onpeut néanmoins noter que les durées du

CDTet de la ZADrespec
tivement de 15et 6 ans
ne sont pas identiques
même si la seconde est
renouvelable.
D'aucuns souligneront la
forte incitation qui pèse
sur les communes pour
signer le CDTcar son
absence leur fait courir

le risque de voir la Société du Grand Paris
conduire seule, sous certaines conditions,
des opérations d'aménagement sur leur
territoire dans un rayon de 400 mètres «au
tour des gares». On ne peut non plus ignorer
l'influence de la loi de réforme des collecti-

quiaccueilleront
unenouvellegare.

vités territoriales du 16décembre 2010qui
va restructurer les EPCIselon un schéma à
paraître au plus tard le 31décembre 2011.
Cette restructuration ne s'applique, certes, ni
à Paris, ni aux départements de la première
couronne qui sont concernés au premier
chef par le tracé du «supermétro». Maisun
CDTne se limitera pas aux communes qui
accueilleront une nouvelle gare: il s'étendra
sur des territoires bien plus vastes. Neuf
territoires de projets ou «clusters» ont ainsi
été définis en 2010par la mission du Grand
Paris (1).LeCDTest donc d'essence inter
communale, d'où l'implication des EPCIdes
départements de la seconde couronne qui
auront un double interlocuteur: un préfet de
département pour négocier leur existence et
un préfet de région pour négocier le contrat.
Tous les délégués des EPCIseront enfin
soumis au suffrage universel en mars 2014
conformément à la loi du 16décembre 2010.
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S
Une mise en compatibilité
«traversante» de tous les

documents d'urbanisme locaux
avec le CDT
Unmouvement de mise en cohérence des
documents d'urbanisme locaux sous le
contrôle a posterioride l'Etat a déjà été engagé
par la loi «GrenelleII»du 12juillet 2010.
Cette évolution «intégrationniste» du droit
de l'urbanisme est renforcée par la deuxième
innovation importante du CDT.Toutes les
collectivités qui vont négocierce contrat
avec le préfet de région devront remettre en
compatibilité leurs propres documents d'ur
banisme. LeCDTpeut valoir déclaration de
projet (art. 21-IVLGP)cequi lui ouvre la pos
sibilité de recourir aux procédures de mise
en compatibilité abrégées des Scotet PLU

(art. L.122-15et L.123-16
du Codede l'urbanisme)LeCDTprésentera si, du moins, le cdt ne

lecalendrier, porte pas atteinte à l'éco
lefinancement nomie générale de ces
et le bilan documents locaux :cette
prévisionnel réserve sera sans doute
desopérations la sourced.un conten.
d'aménagement. tieux Cesprocédures

abrégées doivent être
engagées «immédiate

ment», prévoit le décret du 24juin (art. 9).
L'enquêtepublique préalable à la signature
du CDTporte à la foissur l'intérêt général et
sur la mise en compatibilité. Cette mise en
compatibilité «traversante» remet ainsi en
cause le principe de compatibilité hiérarchi
quement limitée qui, au nom des impératifs
de sécurité juridique, permettait de limiter
l'exigence de compatibilité d'un document
d'urbanisme àcelui qui lui est immédiate
ment supérieur. Comme le contenu du
CDTest prescriptif et du fait de cette
compatibilité obligatoire,d'âpres négocia
tions dans les prochains mois sont à prévoir
entre les édiles concernés et le préfet.
Lepréfet de région, en collaboration avec les

El

préfets des départements pour la restruc
turation des EPCIet l'élaboration des Scot,
influera sur tous les documents locaux, ce
qui le place au centre de l'aménagement du
«Grand Paris» alors qu'il dispose également
d'importantes prérogatives au sein de la
Sociétédu Grand Paris et de l'établissement
public de Saclay.Pour autant, seuls lescom
munes et lesEPCIdisposent du pouvoir de
conclure un contrat d'aménagement qui est
l'un des moyens de mise en œuvre des CDT.

S
Le caractère prescriptif
du CDTet son articulation

avec les nouveaux contrats
d'aménagement
Aux termes de la loi (art. 21-11)et du décret
(art. 3 à 6),le CDTprécise le nombre de loge
ments sur la zone (en particulier le pourcen
tage de logements sociaux). Il dresse la liste
des ZADavec la liste des bénéficiaires des
droits de préemption; présente un calendrier
prévisionnel des opérations d'aménagement
et va même jusqu'à fixer les conditions géné
rales de financement, le bilan prévisionnel
des opérations d'aménagement avec dé
penses d'acquisition et dépenses de travaux.
Il détermine notamment les financements
des biens publicspropres aux opérations dus
par les aménageurs et constructeurs.
Lecahier des charges semble ainsi complet
au point que l'on peut s'interroger sur la
viabilité des engagements souscrits, notam
ment au plan financier, en cas de délégation.
Eneffet, l'aménageur déléguéne participe
pas àb initioà la négociation d'un texte si am
bitieux. La négociation du CDTne se déroule
qu'entre le préfet et les communes et EPCI.
Ces mêmes collectivités auront la faculté (et
nullement l'obligation) de signer un contrat
d'aménagement avec une «personne morale
de droit public ou privé».
La conclusion de ce contrat donnera sans
doute lieu àdes procédures de mise en
concurrence. Certes, la loi ne définit pas

TEXTES DE RÉFÉRENCE

* Loirelativeau «GrandParis» (LGP)du 3 juin2010
publiéedans« LeMoniteur» du 11juin2010,cahier
«Textesofficiels», p.2.

»Décretdu24juin 2011publiédanslecahier
«Textesofficiels» decenuméro.

sa nature juridique qui s'apparente à une
concession. Entant que telle et en fonction
de l'ampleur du risque économique assumé
par l'aménageur et du montant de l'opéra
tion, dépendront les règles de passation au
regard du droitcommunautaire (concession
de travaux ou marché de travaux). Ilreste
que, juridiquement, l'aménageur délégué
sera désigné après l'élaboration du CDT:
la question de ses marges de manœuvre
est donc posée.
Ellel'est d'autant plus que la loi instaure un
partage àparité de la plus-value entre l'amé
nageur d'une part et la Société du Grand
Paris et le Syndicat des transports d'Ile-
de-France (Stif)d'autre part. Cepartage se
conçoit dès lors que la valorisation provient
de la dépense publique mais l'aménageur
délégué devra évoluerdans cecadre strict
sinon étroit.
L'ambitionde la LGPconsiste-t-elle alors
à réserver l'aménagement aux seules col
lectivités ?Uneloi du 28mai 2010(sixjours
avant la LGP)est venue élargir le champ des
compétences des sociétés publiques locales
d'aménagement (SPLA)supposées répondre
aux critères dérogatoires inhousepour se
constituer sans mise en concurrence et ré
pondre au risque financier inhérent aux opé
rations d'aménagement. Mais ces éléments,
juridiquement sensibles, ne semblent pas
décisifs au plan financier pour faire des SPLA
les seuls aménageurs du Grand Paris,u

(1)Voirle site du ministèrede la Ville:
http.y/imuiu.mon-grandparis./r/les-territoires-du-projet

CEQU'IL FAUT RETENIR

« Le contrat de développement territorial
innove sur trois points : le partage Etat/
collectivités du droit de préemption et

d'expropriation dans les zones d'amé
nagement différé (ZAD) ;une mise en

compatibilité «traversante » de tous les
documents d'urbanisme locaux avec le

CDT sur la zone concernée; le caractère
très prescriptif de son contenu qui s'im
pose à descontrats d'aménagement que
la loi crée également et dont la mise en
place pourrait, de cefait, s'avérer délicate.

* Le préfet de région influera sur tous les
documents locaux, alors qu'il dispose

également d'importantes prérogatives

au sein de la société du Grand Paris et de
l'établissement public deSaclay. Pour

autant, seuls les communes et les EPCI

disposent du pouvoir de conclure un

contrat d'aménagement, qui est l'un des
moyens de mise enœuvre des CDT.

- LesCDTprécisent le nombre de loge

ments, dressent la liste des ZAD avec les

bénéficiaires des droits de préemption.

présentent un calendrier prévisionnel

des opérations d'aménagement et vont
jusqu'à fixer les conditions générales de
financement et le bilan prévisionnel, avec

les dépenses d'acquisition et les dépenses

de travaux. Vu le cahier des chargf

on peut s'interroger sur la viabilité des

engagements souscrits, notamment

financiers, en casde délégation, puisque
l'aménageur délégué ne participe pas ob

initio à la négociation du contrat.
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